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PRÉAMBULE 
 
La Politique de perfectionnement du personnel professionnel s’inscrit dans la continuité du projet 
éducatif adopté par le Cégep Marie-Victorin et en conformité avec le Plan stratégique de 
développement et la Politique de gestion des ressources humaines. Dans ce contexte, le Cégep favorise 
le perfectionnement adapté aux besoins du personnel professionnel, aux objectifs institutionnels et aux 
priorités par les services et encourage l’ouverture aux savoirs et le développement des compétences de 
chacun. C’est donc dans cet esprit que se situe cette politique. 
 
 
 
OBJECTIFS 
 
De façon plus spécifique, la présente politique poursuit les objectifs suivants : 
 
• Favoriser l’acquisition des connaissances et le développement des habiletés et des attitudes requises 

pour l’exercice des fonctions. 
• Maintenir et développer les compétences du personnel, compte tenu de l’évolution des tâches, de la 

technologie et des services à rendre à la communauté. 
• Intégrer et harmoniser les activités de formation et de perfectionnement collectif dans la perspective 

d’appuyer les objectifs et les changements organisationnels. 
• Préciser les modalités de participation des professionnelles et des professionnels aux activités de 

développement professionnel (formation créditée et perfectionnement) ainsi que les modalités de 
financement et de remboursement de ces activités.  

• Définir les rôles et responsabilités des différents intervenants. 
 
 
 
ARTICLE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
 
1.1 Le Cégep attache une grande importance au développement de ses ressources humaines et, à cet 

effet, il doit fournir au personnel professionnel les possibilités réelles de perfectionnement dans 
les activités, études, stages ou travaux utiles à l’accomplissement de ses tâches et à l’amélioration 
de ses compétences. 

 
 
1.2 Le Cégep reconnaît qu’il est de sa responsabilité, en tant qu’employeur, de promouvoir et 

d’inciter son personnel professionnel à se perfectionner. Dans cet esprit, le supérieur immédiat 
encourage son personnel professionnel à participer à des activités de perfectionnement. 

 
Le Cégep peut proposer et organiser des activités de perfectionnement à l’intention de son 
personnel après consultation du comité de perfectionnement et en tenant compte de ses besoins 
institutionnels et de ceux exprimés par ses professionnels et du budget disponible. 
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1.3 Chaque membre du personnel professionnel est responsable, au même titre que le Cégep, du 

maintien de ses compétences professionnelles, notamment en analysant et identifiant ses besoins 
de perfectionnement. 
 
Le personnel bénéficiant de perfectionnement a la responsabilité d’en assurer les retombées dans 
leur milieu, d’une part par le réinvestissement dans leur activité au travail et, d’autre part, en 
partageant leurs apprentissages avec leurs collègues de travail. 

 
 
 
ARTICLE 2 ADMISSIBILITÉ 
 
 
2.1 La présente politique s’adresse au personnel professionnel qui est membre du Syndicat du 

personnel professionnel du Cégep Marie-Victorin. 
 

2.2 Conditions d’admissibilité : 
 
Les conditions d’admissibilité découlent des dispositions de la convention collective, plus 
particulièrement celles prévues au chapitre 7-1.01, est admissible au perfectionnement la personne 
professionnelle : 
 
• régulière à temps complet et à temps partiel; 
• temporaire chargée de projet à temps complet et à temps partiel; 
• temporaire remplaçante à temps complet et à temps partiel. 

 
 
2.3 Courte période d’engagement : 

 
Le comité de perfectionnement devra statuer sur l’admissibilité des demandes de perfectionnement 
provenant du personnel professionnel en fonction pour une courte période d’engagement. 
 
 
2.4 Congé sans traitement - prêt de service : 
  
Le personnel professionnel en congé sans traitement pour occuper un autre emploi ou en prêt de service 
(à moins d’une entente à cet effet), n’est pas admissible au perfectionnement visé par la présente 
politique. 
 

 
 
 
 



 5  

ARTICLE 3  COMITÉ DE PERFECTIONNEMENT 
 
 
3.1 Composition : 
 
Ce comité paritaire est composé de deux (2) représentants du Cégep dont un de la Direction des 
ressources humaines et de deux (2) représentants du Syndicat du personnel professionnel. 
 
 
3.2 Rôle et responsabilités du comité : 

 
3.2.1 établir les modalités d’application relatives au perfectionnement et les diffuser auprès du 

personnel professionnel; 
 
3.2.2  déterminer le montant individuel maximum alloué par année pour des activités de 

développement professionnel;  
 
3.2.3 recevoir les demandes de perfectionnement du personnel professionnel, les analyser, les 

autoriser en vertu de la présente politique et transmettre les décisions au personnel 
professionnel ayant fait une demande. Si le comité refuse une demande de remboursement 
de perfectionnement, il motive son refus; 

 
3.2.4 répartir les sommes allouées au perfectionnement selon l’ordre des priorités des demandes 

et dans les limites du budget total disponible; 
 
3.2.5 procéder à l’étude des besoins de perfectionnement et indiquer au Cégep des propositions 

pour y répondre tout en respectant les orientations organisationnelles; 
 
3.2.6 mettre à jour, au besoin, la politique de perfectionnement et transmettre au Cégep toute 

recommandation à cet effet. 
 

 
 
ARTICLE 4 RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
Rôles et fonctions de la Direction des ressources humaines 
 
4.1 Transmettre au comité les demandes de participation à des activités de perfectionnement reçues 

du personnel professionnel. 
 

 
4.2 Déterminer le budget annuel en vertu des clauses 7-1.01 à 7-1.03 de la convention collective des 

professionnelles et professionnels. 
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4.3 Effectuer le calcul et le suivi des fonds disponibles en fonction des dépenses de perfectionnement 
à comptabiliser et du budget annuel. 

 
 
4.4 Assurer le remboursement des demandes acceptées et effectuer les suivis administratifs requis. 

 
 

4.5 Préparer les documents relatifs aux rencontres du comité et à la gestion des dépenses de 
perfectionnement.  

 
 

4.6  Offrir et organiser des activités de perfectionnement collectif pour le personnel professionnel en 
fonction des besoins organisationnels et informer le personnel des perfectionnements qui sont 
offerts. 

 
 

4.7 Sensibiliser les gestionnaires à l’importance du perfectionnement et encourager les initiatives de 
leur personnel professionnel dans ce domaine. 

 
 
 
ARTICLE 5 BUDGET DE PERFECTIONNEMENT  
 
 
5.1 Budget : 
 
Le fonds local de perfectionnement du personnel professionnel est établi en vertu de la clause 7-1.01 de 
la convention collective des professionnelles et professionnels. À ce montant s’ajoute une allocation de 
perfectionnement provincial en vertu de la clause 7-2.00 de la convention collective. Le budget tient 
aussi compte du surplus ou du déficit cumulé lors de l’année financière précédente.  

 
 

5.2 Le budget prévu s’échelonne du 1er juillet au 30 juin de chaque année. 
 
 
5.3 En début d’année scolaire, le comité de perfectionnement informe le personnel professionnel du 

montant individuel maximum alloué par année pour des activités de développement 
professionnel.  
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ARTICLE 6  DÉFINITIONS ET ORDRE DE PRIORITÉS DES ACTIVITÉS DE 
DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL  

 
 
6.1 Définitions : 
 
Formation créditée 
Activité créditée conduisant ou non à l’obtention d’un diplôme.  
 
Perfectionnement 
Autres activités, telles que congrès, colloques, séminaires, conférences et cours non crédités.  

 
Perfectionnement collectif  
Activité organisée par le Cégep destinée à un groupe d’au moins trois membres du personnel 
professionnel.  

 
 
6.2 Ordre de priorités : 
 
Le comité traite les demandes en tenant compte de l’ordre suivant : 

 
1. Activité de développement professionnel reliée à l’emploi  
Activité reliée à l’exercice des fonctions du personnel professionnel visant à acquérir et actualiser 
des connaissances et/ou développer des compétences et des habiletés. 
 
2. Activité de développement professionnel reliée au cheminement de carrière au Cégep 
Activité qui n’est pas directement reliée à l’exercice des fonctions du personnel professionnel, 
mais qui permet d’aspirer à une fonction dans un autre corps ou catégorie d’emploi au Cégep. 

 
 
 
ARTICLE  7  DÉPÔT ET TRAITEMENT DES DEMANDES DE PERFECTIONNEMENT 
 
 
7.1 Dépôt d’une demande pour une activité de développement professionnel : 
 
Chaque activité de développement professionnel doit faire l’objet d’une demande distincte sur le 
formulaire prévu à cet effet et doit parvenir à la Direction des ressources humaines dans un délai 
raisonnable avant la tenue de l’activité. Le comité se réserve le droit de refuser une demande de 
perfectionnement qui lui est soumise après la réalisation de l’activité. 

 
Chaque formulaire de demande de participation doit être dûment rempli et être accompagné des pièces 
justificatives nécessaires tel que précisé sur le formulaire de demande de perfectionnement.  
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7.2      Traitement des demandes 
 
Les demandes reçues sont traitées par le comité de perfectionnement qui avise la personne concernée 
de la décision.  
 
 
 
ARTICLE 8 CONDITIONS ET MODALITÉS DE REMBOURSEMENT  
 
 
8.1 Les frais sont remboursables selon l’ordre de priorités établi à l’article 6.2, en fonction du budget 

annuel disponible et du montant individuel maximum alloué par année. 
 

 
8.2 Les seuls frais remboursables sont : 

 
Formation créditée  
Les frais de scolarité et les frais généraux (indiqué sur la facture comme frais de gestion, 
d’inscription ou d’admission selon l’institution) sont remboursés, sur présentation de factures ou de 
reçus originaux. Il est à noter que les frais de scolarité des cours crédités sont remboursés une fois le 
cours réussi (sauf dans des circonstances jugées exceptionnelles par le comité) et sur présentation du 
relevé de notes. Les frais afférents ne sont pas remboursables. 
 
Perfectionnement  
Les frais d’inscription ou de participation à des congrès, colloques, séminaires, conférences et cours 
non crédités sont remboursés sur présentation de factures ou de reçus originaux. 
 
 
8.3  Cours offerts par le Cégep : 
 
Les cours offerts par le Cégep sont gratuits pour le personnel professionnel du Cégep tel que stipulé à 
la clause 7-1.06 de la convention collective. Ceci ne doit pas avoir pour effet d’obliger le Cégep à 
organiser des cours ni à engager du personnel supplémentaire.  

 
 

8.4  Montant individuel maximum par année : 
 
Ce montant est déterminé en début d’année par le comité de perfectionnement.  
 
 
8.5  Rabais : 
 
Dans la mesure du possible, il est recommandé de profiter de réduction de coût offerte lors 
d’inscription hâtive à des activités de perfectionnement. 
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8.6 Date limite pour une demande de remboursement : 
  
La demande de remboursement des frais doit être réalisée avant la fin de l’année financière durant 
laquelle la demande a été présentée.  
 

 
8.7 Frais non-remboursables : 
 
Les frais de déplacement, de séjour et de repas ne sont pas remboursés dans le cadre de la présente 
politique. Ces frais peuvent être assumés par la direction ou le service de l’employé selon les modalités 
prévues dans la Politique des frais de voyage et de séjour (Politique numéro 3). 
 
 
 
ARTICLE 9 ACTIVITÉ DE DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL PENDANT 

L’HORAIRE RÉGULIER DE TRAVAIL 
 
 
9.1 Activité de développement professionnel reliée à l’emploi : 
 
La professionnelle ou le professionnel qui est autorisé par son supérieur immédiat à suivre une activité 
de développement professionnel reliée à l’emploi et de courte durée pendant son horaire régulier de 
travail, reçoit le traitement qu’il recevrait s’il était au travail. L’horaire régulier de travail de ce 
professionnel n’est pas modifié de ce fait sauf après entente entre le professionnel et le Cégep. Les 
heures de participation à une activité de développement professionnel relié à l’emploi ne peuvent être 
considérées comme étant du temps supplémentaire. 
 
 
9.2 Activité de développement professionnel reliée au cheminement de carrière au Cégep : 
  
Lorsqu’une activité de développement reliée au cheminement de carrière est offerte pendant son 
horaire régulier de travail, le professionnel doit convenir avec son supérieur immédiat d’une des 
modalités telles qu’un réaménagement d’horaire, un congé partiel sans traitement ou de la reprise de 
temps, et ce, pour la durée de l’activité. Cette entente ne doit pas nuire aux opérations du service. Les 
heures de participation à une activité de développement professionnel reliée au cheminement de 
carrière au Cégep ne peuvent être considérées comme étant du temps supplémentaire. 
  
 
ARTICLE 10 DISPOSITIONS FINALES 
 
 
10.1 Le préambule fait partie de la présente politique. 
 
10.2 La direction des ressources humaines est responsable de l’application de la présente 

politique. 
 
10.3 La présente politique est adoptée le 13 juin 2018. 
 
10.4 La présente politique abroge tout autre document ou politique adopté antérieurement. 
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